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Service  Emetteur

Direction  de la ressource  en

eau  et de la production

Service  protection  de la

ressource  et biodiversité

Affaire  suivie  par  :

lsabelle.philipponpeaudeparis.fr

06.42.24.33.65

Direction  Départementale  des  Territoires  de

Seine  et Marne

Service  Territoire,  Aménagement  et

Connaissances,  Unité  Planification  Territoriale

Sud

BP 596

77005  MELUN  Cedex

Paris,  le 1 5/05/2024

Envoi  parmail  : ddt@,seine-et-mame.qouv.fr

Objet  : Elaboration  du Plan  Local  d'Urbanisme  de Nonville  -  Projet  d'arrêté

V/Ref  : STAC  PSPT  2024-60

Affaire  suivie  parMadame  Ségolène  LEFEVRE

N/Ref.  : DG/IP-PR.24-033

Madame,

Eau  de Paris,  régie  municipale  de la ville  de Paris,  a en charge  la production,  le

transport  et la distribution  de l'eau  potable  à Paris.  A ce titre,  la régie  est  dotée

des  biens  mobiliers  et immobiliers  nécessaires  à l'qxécution  du service  public.

Dans  ce cad're,  la régie  assure  la gestion  de captages  d'eau  potable  et

notamment  ceux  des sources  de Bourron,  Villerori  et Villemer  dont l'aire

d'alimentation  des  captages  s'étend  sur  la commune  de Nonville.

Aussi,  dans  le contexte  de la consultation  portant  sur  l'élaboration  du plan  local

d'urbanisme  de la commune  de Nonville,  Eau  de Paris,  souhaite  faire  part  des

observations  suivantes.  '

Les: périmètres  de protection  des captages  précités  ont été déclarés  d'Ùtilité
publique  par  arrêté,  préfectoral  no 2021  -03/DCSE/BPE/EC  du 16  juillet  2021.  Une

partie  de la commune  de Nonville  se situe  dans  le périmètre  de protection

éloignée  de ces sources.  Il est également  précisé  que  les sources  de Villemer  et
Villeron  sont  classées  prioritaires  au niveau  national  (classement  Grenelle  de

l'environnement  en 2009  pour  la source  de Villemer  complété  par  le classement

Conférence  Environnementale  en 2013  pour  les captages  de Villeron).

Au titre  des  articles  R. 132113-2  du Code  de  la santé  publique  et L. 153-60  du

Code  de l'urbanisme,  les plans  locaux  d'urbanisme  doivent  intégrer  l'ensemble

des servitudes  résultant  des arrêtés  préfectoraux  déclaraht  d'utilité  publique

l'instauration  de périmètres  de protection  des  captages.  A cet  effet,  nous  vous

transmettons  une  copie  de l'arrêté  préfectoral  no 2021-03/DCSE/BPE/EC  du 16

juillet  2021  accompagné  de  la  carte  générale  de  l'aire  d'alimentation  des

captages  de Bourron,  Villeron,  Villemer  ainsi  qu'un  plan  délimitant  le périmètre

de protection  éloignée  sur  la commune  de Nonville.
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Afin  d'intégrer  les délimitations  et prescriptions  des périmètres  de protection

desdits captages  dans le PLUi, Eau de Paris (Iea.liqonniere(o2eaudeparis.fr)  tient
à disposition  ces  plans  sous  format  SIG.  Nous  vous  remercions  dès  lors  de nous

indiquer  les coordonnées  auxquelles  ils devront  être  transmis.

Restant  à votre  disposition  pour  tout  renseignement  complémentaire,  nous  vous

prions  d'agréer,  Madame,  nos  salutations  distinguées.

Benjamin  GESTIN

Le Directeur  Général

PJ  : Arrêté  déclarant  d'utilité  publique  la protection  des  captages  de Bourron,

Villeron  et  Villemer

Carte  des  périmètres  de protection

Plan  délimitant  le périmètre  de protection  éloignée  sur  la commune  de

Nonville
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Extrait du SIG Eau de Paris 



carte au 1/123 300°, édition avril 2002 détaillant l’ensemble des périmètres de protection des champs captant de Bourron, Villeron et de la source de Villemer
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VOS RÉF.  Lettre recommandée AR 

1A21354174674 
 Mairie de NONVILLE 

Place de la Mairie  

77140 NONVILLE 

 

 

 

 

NOS RÉF.  TER-ART-2024-77340-CAS-
196221-V6B7J4 

INTERLOCU
TEUR 

  Naima BOUSSADA 

TÉLÉPHONE  06 26 58 84 10 

E-MAIL  naima.boussada@rte-
france.com 

   

OBJET  Réponse RTE au Projet Arrêté 
de la commune de NONVILLE  

 La Défense, le 21 mai 2024 

 Monsieur le Maire,  
 
Nous accusons réception du dossier du projet de révision du PLU de la commune de 
NONVILLE arrêté par délibération en date du 03/04/2024 et transmis pour avis le 19 avril 
2024 par vos services. 
 

 réseau public de transport 
(RPT) 

territoire métropolitain. Dans ce cadre, RTE exploite, maintient et développe les 
infrastructures de réseau et garantit le bon fonctionnement, la sécurité et la sûreté du 

technique du 17 mai 2001 fixant les conditions techniques auxquelles doivent satisfaire les 
distributions d'énergie électrique).  
 
N

suivants :  
 

- LA 63kV N01 GRANDE - PAROISSE - GUINEBERT 
 
Au regard des éléments précités, et afin de préserver la qualité et la sécurité du réseau de 
transport d électricité
des territoires ainsi que de permet
de la dimension énergétique, RTE attire votre attention sur les observations ci-dessous :   
 
Les ouvrages listés ci-dessus traversent les zones A et N de votre territoire. 
 

 

 



 

1.1. Le plan des servitudes 

En application des articles L. 151-43 et L. 152-
 les servitudes d'utilité publique affectant l'utilisation du sol, 

que constituent les ouvrages électriques listés ci-dessus (servitudes I4), afin que celles-ci 
 

Nous vous informons que le tracé et des ouvrages listés ci-dessus est disponible sur le site 
 Energies :  

https://opendata.reseaux-energies.fr/pages/accueil/. Vous pouvez télécharger les 
données en vous y connectant. 
Pour information, conformément aux articles L. 133-1 à L. 133-

. Vous pourrez vous y reporter sur le site du 
géoportail 
servitudes. 

Après étude du plan et de la liste des servitudes, nous constatons que les 
ouvrages électriques cités ci-dessus sont effectivement bien représentés.  

1.2. Liste des servitudes 

ces ouvrages (sécurité et opposabilité), et 

coordonnées du Groupe Main
de maintenance sur votre territoire : 

Notamment, il convient de contacter le Groupe Maintenance Réseaux : 

  

 

ouvrages précités.  

RTE  Groupe Maintenance Réseaux Est 
66 Avenue Anatole France  94400 VITRY-SUR-SEINE 

Tel. 01 45 73 36 00 

2/Le document graphique du PLUi  
 
2.1. OAP : 
Aucun ouvrage du RPT ne se situe à proximité des Orientations d Aménagement et de 
Programmation. 
 
2.2. Emplacement réservé : 

Aucun ouvrage du RPT ne  
 
Pour la bonne règle, nous adressons copie de la présente au service urbanisme de la DDT 
de Seine-et Marne afin que notre avis soit adossé à la synthès  
 
Restant à votre disposition pour vous fournir tout renseignement complémentaire, nous 
vous prions d'agréer, Monsieur le Maire, l'assurance de notre considération distinguée. 

 

Frédéric ROY  
Chef de Service Concertation Environnement Tiers 

 
Annexe : 

- Carte.  
Copie : DDT de Seine-et-Marne 

https://opendata.reseaux-energies.fr/pages/accueil/
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Recommandations à respecter aux abords 
des lignes électriques souterraines 

De manière générale, il est recommandé : 

!  De conserver le de libre accès à nos installations, 

!  De ne pas implanter de supports (feux de signalisation, bornes, etc.) sur nos câbles, dans 
le cas contraire, prévoir du matériel de type démontable, 

!  De ne pas noyer nos ouvrages dans la bétonite de manière à ne pas les endommager et à 
en garantir un accès facile, 

!  De prendre toutes les précautions utiles afin de ne pas endommager nos installations 
pendant les travaux. 

Concernant tous travaux : 

!  Chaque entreprise devant réaliser des travaux sur la commune devra appliquer le Décret 
n°2011-1241 du 5 octobre 2011, relatif à l’exécution de travaux à proximité de certains 
ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution ( déclaration 
de projet de travaux, déclaration d’intention de commencement de travaux…), ainsi que 
l’arrêté du 15 février 2012 pour son application. 

! Toute déclaration devra obligatoirement être précédée d'une consultation du guichet 
unique auprès de l’INERIS, afin d'obtenir la liste et les coordonnées des exploitants des 
ouvrages en service concernés par les travaux. 

Concernant les indications de croisement : 

!  Dans tous les cas cités ci après et conformément à l’arrêté du 17 mai 2001 fixant les 
conditions techniques auxquelles doivent satisfaire les distributions d’énergie électrique, il est 
obligatoire de respecter une distance minimum de 0,20 mètre en cas de croisement avec nos 
ouvrages. 

Croisement avec nos fourreaux : 

!  Préférer les croisements par le dessous en évitant impérativement que les différentes 
installations reposent l'une sur l'autre. 

Croisement avec nos caniveaux : 

!  Préférer les croisements par le dessous. Le croisement devra être réalisé à une distance 
conseillée de 0,5 mètre au-dessus ou au-dessous. Veiller à effectuer un soutènement 
efficace de nos ouvrages pour les croisements que vous ferez au-dessous. 
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Croisement avec un ouvrage brique et dalles : 

!  Préférer les croisements par le dessous. L'accessibilité de ces ouvrages doit rester libre en 
respectant une distance conseillée de 0,4 mètre minimum pour les croisements que vous 
effectuerez au-dessus.  

!  Veiller à maintenir efficacement ces ouvrages et à éviter tout mouvement de terrain qui 
entraînerait leur affaissement lors des croisements que vous réaliserez au-dessous. 

!  Effectuer, à proximité de nos ouvrages, un sondage à la main sur une profondeur de 1,50 
mètre afin de les localiser et ne pas les endommager. 

!  Dans le cas où une canalisation serait parallèle à la liaison souterraine électrique, une 
distance minimum de 0,3 mètre est conseillée entre les deux génératrices. 

Concernant les plantations : 

!  Ne pas implanter d’arbres à moins de 1,5 mètre de l’axe de nos ouvrages dans le cas 
d’essences à racines pivots et de 3 mètres dans le cas d’essences à racines traçantes, 

!  En cas d’essouchage, en présence d’ouvrages électriques, découper les racines et les 
laisser en terre, 

!  Lors de la pause de jardinières, bacs à fleurs, etc ..., l’accès aux ouvrages électriques 
devra être conservé en toutes circonstances, il est donc interdit de poser des bacs à fleurs 
« non démontables » au-dessus de ces derniers.  

Particularité C.P.C.U. 

•  Dans le cas d’un parcours parallèle ou d’un croisement avec nos ouvrages : 

Les parcours au-dessus et au-dessous de nos ouvrages ainsi que les croisements au-dessus 
de nos ouvrages sont fortement déconseillés. Tout parallélisme ou croisement à moins de 4 
mètres devra faire l’objet d’une étude d’élévation thermique des ouvrages électriques. Vous 
veillerez à maintenir efficacement les ouvrages électriques et à éviter tout mouvement de 
terrain qui entraînerait leur affaissement lors des croisements que vous réaliserez au-
dessous. 

• Dans tous les cas : 

o  Une ventilation du caniveau vapeur à l'aide de bouches d'aération disposées de 
part et d'autre des câbles haute tension est nécessaire. La longueur ventilée, la 
plus courte possible, est déterminée en tenant compte du fait que ces bouches 
d'aération doivent être implantées, si possible, sous trottoir, 
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o  Obturation du caniveau vapeur à l'aide de laine de verre à chaque extrémité de 
la longueur ventilée, 

o  Renforcement éventuel du calorifugeage des conduites de vapeur, 

o  Une pose éventuelle de thermocouple pour contrôler la température de la gaine 
extérieure des câbles ou la température à proximité de ceux-ci, 

Les études réalisées doivent prendre en compte le respect de la dissipation thermique de nos 
ouvrages et  l’échauffement éventuel produit par vos conduites. 

Votre responsabilité restant entière dans le cas d’une contrainte d’exploitation des ouvrages 
électriques due à un échauffement provoqué par vos canalisations. Il en va de même dans le cas 
de dommages occasionnés aux ouvrages électriques lors de l’exécution des travaux. 

Si le marché de travaux ou la commande des travaux n'est pas signé dans les trois mois suivant la 
date de la consultation du guichet unique, le responsable du projet renouvelle sa déclaration sauf 
si le marché de travaux prévoit des mesures techniques et financières permettant de prendre en 
compte d'éventuels ouvrages supplémentaires ou modifications d'ouvrages, et si les éléments 
nouveaux dont le responsable de projet a connaissance ne remettent pas en cause le projet. 
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Recommandations à respecter aux abords  
des lignes électriques aériennes 

Les aménagements paysagers - voirie et réseaux divers :  

!  Les arbres de hautes tiges seront à prohiber sous l'emprise de nos conducteurs,  

!  La hauteur de surplomb entre les conducteurs et les voies de circulation ne devra pas être 
inférieure à 9 mètres,  

!  Le franchissement de la traversée doit se faire en une seule portée,  

!  Le surplomb longitudinal des voies de communication dans une partie normalement 
utilisée pour la circulation des véhicules ou la traversée de ces voies sous un angle inférieur 
à 7° sont interdits,  

!  L’accès à nos pieds de supports doit rester libre dans un rayon de 5 m autour de ces 
derniers,  

!  Les canalisations métalliques transportant des fluides devront éviter les parcours parallèles 
à nos conducteurs et respecter une distance de 3 mètres vis-à-vis de nos pieds de supports.  

!  En cas de voisinage d'un support de ligne électrique aérienne très haute tension et d'une 
canalisation métallique de transport de gaz combustible, d'hydrocarbures liquides ou liquéfiés 
ou d'autres fluides dont la dissémination présente des risques particuliers, des dispositions 
sont à prendre pour que l'écoulement de défaut éventuel par le pied du support ne puisse 
entraîner le percement de la canalisation. 

Les constructions :  

!  L'Article R.4534-108 du code du travail interdit l'approche soit directement soit à l'aide 
d'engins ou de matériaux d'un conducteur nu dans le domaine de la haute et très haute 
tension HTB (>50 000 Volts) à une distance inférieure à 5 mètres hors balancement des 
câbles,  

!  L'Article 12 de l’Arrêté du 17 mai 2001 fixant les conditions techniques auxquelles doivent 
satisfaire les distributions d’énergie électrique, interdit l'approche soit directement soit à 
l'aide d'engins ou de matériaux d'un conducteur nu dans le domaine de la Très Haute 
Tension (400 000 Volts) à une distance inférieure à 6 mètres hors balancement des câbles,  

!  Une distance supplémentaire de 2 mètres est recommandée en cas de surplomb accessible 
(terrasse, balcon, etc.),  

!  L'article 20 de l'Arrêté du 17 mai 2001 fixe à 100 mètres la distance de voisinage entre un 
établissement pyrotechnique ou de l'aplomb extérieur de la clôture qui entoure le magasin et 
l'axe du conducteur le plus proche (balancement du conducteur non compris),  
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! L'Article 71 de l'Arrêté du 17 mai 2001 interdit l'implantation de supports au voisinage d'un 
établissement d'enseignement, d'une installation d'équipement sportif ou d'une piscine en 
plein air,  

!  Au cas où l’Article 71 ne pourrait être appliqué, toutes les dispositions seront prises pour 
que les abords du pylône implanté sur la parcelle soient rendus inaccessibles (suppression de 
l'échelle d'accès sur une hauteur de 3 mètres),  

!  La nécessité de prescrire au-dessus de tous les terrains dans lesquels peut être pratiquée 
l'irrigation par aspersion, un dégagement suffisant sous les lignes, fixé à 6 mètres pour les 
conducteurs  nus. Toutefois, dans le cas d'utilisation de gros diamètre d'ajutage près de 
lignes haute tension (>50000 volts), il convient, pour éviter tout risque pour les personnes, 
de les placer, par rapport à l'aplomb des câbles, à :  

o 20 mètres si le diamètre d'ajutage est compris entre 26 et 33 mm limites comprises, 

o 25 mètres si le diamètre est supérieur à 33 mm.  

D’où l’interdiction aux services de secours (pompiers, etc.) de se servir de jets 
canon. 

Les terrains de sport :  

L'arrêté du 17 mai 2001 fixe :  

!  Une distance de 9 mètres minimum entre le conducteur le plus proche et le terrain de 
sport,  

!  Un surplomb longitudinal de celui-ci par les lignes haute tension est autorisé sous réserve 
que l'angle de traversée soit supérieur à 5° par rapport à l'axe des conducteurs,  

!  Tout sport de lancers ou tirs à distance devront s'effectuer dans la moitié de terrain non 
surplombé par la ligne afin d'éviter d'agresser les câbles, 

!  Les charpentes métalliques devront être reliées à la terre.  

• ATTENTION : Les terrains d’installations d'équipements sportifs comprennent, 
notamment, les terrains d'éducation physique et sportive ainsi que les terrains pour 
les jeux d'équipes et l'athlétisme. Des distances minimales plus importantes peuvent 
être imposées selon le mode d'utilisation et la fréquentation des installations, en 
application de l’Article 99 (chapitre 3) de l’arrêté technique du 17 mai 2001.L'usage 
des cerfs-volants, ballons captifs, modèles réduits aériens commandés par fils est très 
dangereux à proximité de lignes aériennes. Il y a lieu de tenir compte de la présence 
de ces lignes pour les lancers et les tirs à distances (disques, javelot, marteau, 
pigeons d'argile, etc.) 
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! Chaque entreprise devant réaliser des travaux sur la commune devra impérativement 
respecter le décret n°2011-1241 du 5 octobre 2011 relatif à l’exécution de travaux à 
proximité de certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de 
distribution (déclaration de projets de travaux, déclaration d’intention de commencement de 
travaux ...), ainsi que l’arrêté du 15 février 2012 pour son application. 

Afin que RTE puisse répondre avec exactitude et dans les plus brefs délais à la faisabilité de 
certains projets, les éléments ci-après devront être fournis : 

! La côte N.G.F. du projet, 

! Un plan du projet sur lequel l’axe de la ligne existante sera représenté, 

! Un point de référence coté en mètre par rapport à un des pylônes de la ligne concernée, 

! Un plan d'évolution des engins (grues, engins élévateurs, camions avec bennes 
basculantes, etc..) qui seront impérativement mis à la terre, 

! L'entreprise devra tenir compte, lors de l'évolution de ces engins, de l'élingage des pièces 
qu'elle devra soulever.  

Cette liste n'est pas exhaustive (voir documents de référence : Arrêté du 17 mai 2001 fixant 

les conditions techniques auxquelles doivent satisfaire les distributions d’énergie électrique, les 

dispositions réglementaires du code du travail article R.4534-707 et suivants, le Décret n°2011-

1241 du 5 octobre 2011 relatif à l’exécution de travaux à proximité de certains ouvrages 

souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution) ainsi que l’arrêté du 15 

février 2012 pour son application 
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N°MRAe APPIF-2024-071
Du 10/07/2024

Avis délibéré

sur le projet de plan local d’urbanisme de Nonville (77)

à l’occasion de sa révision



Alors que la popula�on de la commune stagne depuis de nombreuses années à 600 habitants, la révi -

sion du PLU repose sur une hypothèse de croissance démographique abou�ssant à 800 habitants à

l'horizon 2030. Pour y parvenir, le PLU rend possible l’urbanisa�on de l’ensemble de la tache urbaine.  
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Synthèse de l’avis

Le présent avis concerne le projet de plan local d’urbanisme (PLU) de Nonville (Seine-et-Marne), porté par la

commune, dans le cadre de sa révision arrêtée le 3 avril 2024,  et son évalua$on environnementale datée de

janvier 2024. 

La révision est notamment fondée sur :

• la  poursuite  d’une ambi$on de croissance  démographique perme+ant,  selon  le  dossier,  d’a+eindre  une

popula$on de 800 habitants à l’horizon 2030, Nonville en comptant 601 en 2021, en lien avec la construc$on

de cent logements sur la commune sur la période 2014-2030 (une par$e étant donc réalisés) ;

• un objec$f de consomma$on d’espaces naturels, agricoles et fores$ers de 3,95 ha, dont 2,78 ha à des$na$on

d’habitat dans les villages et les hameaux et 1,17 ha pour un projet agro-touris$que.

Le projet de PLU con$ent une orienta$on d’aménagement et de programma$on (OAP) sur un secteur de projet

prévoyant un programme de 28 logements collec$fs, face au cime$ère.

Les principaux enjeux environnementaux iden$:és par l’Autorité environnementale concernent :

• la consomma$on d’espaces naturels, agricoles et fores$ers ;

• les milieux naturels et la biodiversité ;

• le paysage ;

• le risque d’inonda$on.

Les principales recommanda$ons de l’Autorité environnementale sont de :

• dé:nir une poli$que d’aménagement fondée sur un scénario de développement démographique cohérent

avec la dynamique démographique constatée, et soutenable au regard des enjeux environnementaux et en

déduire un nouvel objec$f de produc$on de logements ;

• limiter, en conséquence, la consomma$on d’espaces naturels, iden$:er la trame verte et bleue dans du terri -

toire communal et garan$r sa fonc$onnalité à long terme, le cas échéant par une orienta$on d’aménage-

ment et de programma$on (OAP) théma$que ;

• intégrer au rapport de présenta$on une présenta$on exhaus$ve des changements apportés par la révision ;

• démontrer le rapport de compa$bilité du projet de PLU révisé au plan climat-air-énergie (PCAET) de la com-

munauté de communes Moret Seine et Loing adopté en 2022, et mieux en prendre en compte les orienta-

$ons dans le contenu réglementaire du PLU ;

• revoir l’OAP en condi$onnant les choix d’aménagement retenus à une prise en compte en amont des enjeux

environnementaux et sanitaires sur le site. 

Ce+e révision du PLU de Nonville intervient dans le contexte d’un conten$eux sur l’extension d’une exploita$on

pétrolière (située en zone agricole - A) qui n’est pas évoqué dans le dossier. . 

L’Autorité environnementale a formulé l’ensemble de ses recommanda$ons dans l’avis détaillé ci-après. La liste

complète des recommanda$ons :gure en annexe du présent avis. La liste des sigles présents dans cet avis est

située page 6. 

Il est rappelé au maire de Nonville que, conformément à l’ar$cle R. 104-39 du code de l’urbanisme, une fois le

document adopté, il devra en informer notamment le public et l’Autorité environnementale et me+re à leur dis-

posi$on un document exposant la manière dont il a été tenu compte du présent avis et des mo$fs qui ont

fondé les choix opérés.
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Préambule

Le système européen d’évalua$on environnementale des projets, plans et programmes est fondé sur la direc-
$ve 2001/42/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2001 rela$ve à l’évalua$on des incidences de
certaines plani:ca$ons sur l’environnement1 et sur la direc$ve modi:ée 2011/92/UE du Parlement européen et
du Conseil du 13 décembre 2011 rela$ve à l’évalua$on des incidences de certains projets publics et privés sur
l’environnement. Les démarches d’évalua$on environnementale portées au niveau communautaire sont mo$-
vées par l’intégra$on des préoccupa$ons environnementales dans les choix de développement et d’aménage-
ment.

Conformément à ces direc$ves un avis de l’Autorité environnementale2 vise à éclairer le public, le maître d’ou-
vrage, les collec$vités concernées et l’autorité décisionnaire sur la qualité de l’évalua$on environnementale et
sur la manière dont l’environnement est pris en compte dans le projet, plan ou programme.

* * *

La Mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) d’Île-de-France, autorité environnementale compé-
tente en applica$on de l’ar$cle R. 104-21 du code de l’urbanisme, a été saisie par la commune de Nonville
(Seine-et-Marne) pour rendre un avis sur son projet de plan local d’urbanisme (PLU) à l’occasion de sa révision,
arrêtée le 3 avril 2024, et sur son évalua$on environnementale.

Le PLU de Nonville est soumis, à l’occasion de sa révision, à la réalisa$on d’une évalua$on environnementale en
applica$on des disposi$ons des ar$cles R.104-11 à R.104-14 du code de l’urbanisme.

L’Autorité environnementale a accusé récep$on du dossier le 10 avril 2024. Conformément à l’ar$cle R.104-25
du code de l’urbanisme, l’avis doit être rendu dans le délai de trois mois à compter de ce+e date.

Conformément aux disposi$ons de l’ar$cle R.104-24 du code de l’urbanisme, le pôle d’appui a consulté le direc-
teur de l’agence régionale de santé d’Île-de-France et sa réponse du 24 mai 2024 est prise en compte dans le
présent avis.

L’Autorité environnementale s’est réunie le 10 juillet 2024. L’ordre du jour comportait, notamment, l’avis sur le
projet de PLU de Nonville à l’occasion de sa révision.

Sur la base des travaux préparatoires du pôle d’appui et sur le rapport de Sylvie BANOUN, coordonnatrice, après
en avoir délibéré, l’Autorité environnementale rend l’avis qui suit.

Chacun des membres ayant délibéré a+este qu’aucun intérêt par$culier ou élément dans ses ac$vités passées
ou présentes n’est de nature à me+re en cause son impar$alité dans le présent avis.

1 L’environnement doit être compris au sens des direc$ves communautaires sur l’évalua$on environnementale. Il com-
prend notamment la diversité biologique, la popula$on, la santé humaine, la faune, la Iore, les sols, les eaux, l’air, les
facteurs clima$ques, les biens matériels, le patrimoine culturel, y compris le patrimoine architectural et archéologique,
les paysages et les interac$ons entre ces facteurs (annexe I, point f de la direc$ve 2001/42/CE sur l’évalua$on environ -
nementale des plans et programmes, annexe IV, point I 4 de la direc$ve 2011/92/UE modi:ée rela$ve à l’évalua$on
des incidences de certains projets sur l’environnement).

2 L’ar$cle R. 122-6 du code de l’environnement, s’agissant des projets, et l’ar$cle R. 122-17 du même code ou l’ar$cle R.
104-21 du code de l’urbanisme, s’agissant des plans et programmes, précisent quelles sont les autorités environne-
mentales compétentes. Parmi celles-ci, :gurent les missions régionales d’autorité environnementale (MRAe) de l’ins -
pec$on générale de l’environnement et du développement durable (IGEDD), présidées par des membres de ce+e ins-
pec$on qui disposent d’une autorité fonc$onnelle sur des services des direc$ons régionales in$tulés « pôle d’appui de
la MRAe » (cf art R. 122-24 du code de l’environnement)
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Il est rappelé que pour tous les plans ou programmes soumis à évalua"on environnementale, une « autorité
environnementale » désignée par la réglementa"on doit donner son avis et le me6re à disposi"on du maître
d’ouvrage et du public.

Cet avis ne porte pas sur l’opportunité du plan ou programme mais sur la qualité de l’évalua"on environne-
mentale présentée par le maître d’ouvrage, et sur la prise en compte de l’environnement par le plan ou pro-
gramme. Il n’est donc ni favorable, ni défavorable. Il vise à améliorer la concep"on du plan ou programme et
à perme6re la par"cipa"on du public à l’élabora"on des décisions qui le concernent.

Au même "tre que les observa"ons et proposi"ons recueillies au cours de l’enquête publique ou de la mise à
disposi"on du public, le maître d’ouvrage prend en considéra"on l’avis de l’autorité environnementale pour
modi;er, le cas échéant, son plan ou programme. Cet avis, qui est un avis simple, est un des éléments que
l’autorité compétente prend en considéra"on pour prendre la décision d’adopter ou non le  plan ou pro-
gramme.

Sigles utilisés

CCMSL Communauté de communes Moret Seine et Loing
Docob Document d’objec$fs d’un site Natura 2000
Drieat Direc$on  régionale  et  interdépartementale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  des

transports
ERC Séquence « éviter – réduire - compenser »
INPN Inventaire na$onal du patrimoine naturel
Insee Ins$tut na$onal de la sta$s$que et des études économiques
Mos Mode d’occupa$on des sols (inventaire numérique de l’occupa$on du sol réalisé par l’Ins$tut

Paris Région et dont la dernière version date de 2021) 
MRAe Mission régionale d’autorité environnementale
OAP Orienta$ons d’aménagement et de programma$on 
PADD Projet d'aménagement et de développement durables 
PCAET Plan climat-air-énergie territorial
PDUIF Plan de déplacements urbains d’Île-de-France
PLU Plan local d’urbanisme 
SCoT Schéma de cohérence territoriale
Sdage Schéma directeur d'aménagement et de ges$on des eaux 
Sdrif Schéma directeur de la région Île-de-France 
SRCE Schéma régional de cohérence écologique
ZnieC Zone naturelle d’intérêt écologique, faunis$que et Ioris$que
ZSC Zone spéciale de conserva$on du réseau Natura 2000

    

Île-de-France

Avis no MRAe APPIF-2024-071 du 10/07/2024

sur le projet de plan local d’urbanisme de Nonville (77)
à l’occasion de sa révision

re  tour sommaire  

6/22 



Avis détaillé

1.  Présentation du projet de plan local d’urbanisme

1.1.  Contexte et présenta"on du projet de plan local d’urbanisme

La commune de Nonville se situe dans le sud du département de la Seine-et-Marne, à huit kilomètres à l’est de

Nemours par la route départementale (RD) 403. Elle fait par$e de la communauté de communes Moret Seine et

Loing (CCMSL). Nonville compte 601 habitants au 1er janvier 2021 (Insee, popula$on municipale 2021).

Le territoire de Nonville s’étend sur 11,62 km², dont environ 59 % d’espaces agricoles et 32 % de bois et forêts

(Mos 20213). Il  est traversé par le Lunain, aUuent du Loing, décrivant une vallée sud-est / nord-ouest dans

laquelle s’est développée l’urbanisa$on, avec le village au sud, le long de la route de Fontainebleau (RD 58), et

les hameaux du Landy et de Chauville au nord.

Figure 1 : Représenta"on de l'urbanisa"on dans la géographie de 
Nonville (évalua"on environnementale, p. 3)

Figure 2: Source Google Earth

Le territoire compte une concession d’exploita$on pétrolière de la société Bridge énergies qui porte un projet

d’extension, associé à de nouveaux forages. L’autorisa$on préfectorale intervenue suite à enquête publique en

janvier 2024 fait l’objet d’un recours conten$eux de la part d’Eaux de Paris et d’une opposi$on de la part de

riverains4. L’Autorité environnementale a rendu sur ce projet d’extension un avis délibéré no MRAe APJIF-2023-

0195 du 13 avril 2023.

La commune porte par ailleurs un projet agro-touris$que (hôtel, espace bien-être, lodges...), intéressant égale-

ment la commune voisine de Treuzy-Levelay, et qui a fait l’objet de l’avis no  MRAe ACIF-2024-0046 du 10 avril

2024.

Le plan local d’urbanisme (PLU) en vigueur a été approuvé par délibéra$on du conseil municipal du 9 juillet

2010. Il a fait l’objet d’une modi:ca$on simpli:ée no 1 approuvée le 19 septembre 2018, puis de la modi:ca$on

de droit commun no 2, approuvée le 14 septembre 2022. Sa révision a été prescrite par délibéra$on du conseil

municipal du 28 avril 2021. Le projet d’aménagement et de développement durables (PADD) a été déba+u le

3 Inventaire numérique du mode d’occupa$on des sols de l’Ins$tut Paris Région : h+ps://cartoviz.ins$tutparisregion.fr/

4 h+ps://www.leparisien.fr/seine-et-marne-77/leau-des-parisiens-menacee-autour-danne-hidalgo-plus-de-200-oppo  -  

sants-aux-nouveaux-forages-petroliers-en-seine-et-marne-15-06-2024-GLEQZ67QD5ARLLIZC5ZSPPLEII.php

5 h+ps://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/2023-04-13_nonville_forages_petroliers__avis_deli  -  

bere.pdf

6 h+ps://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/16042024_nonville_et_treuzy-  

levelay_77_projet_des_lodges_du_lunain_et_mecdp_des_plu_avis_delibere.pdf
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16 février 2022 et le 6 décembre 2023 (après prise en compte de l’évolu$on du projet agro-touris$que). Le

PADD a en dernier lieu fait l’objet d’ajustements mineurs par délibéra$on du 6 mars 2024.

La révision du PLU de Nonville a été arrêtée par délibéra$on du conseil municipal du 3 avril 2024. Elle intègre

les règles qui étaient inscrites ini$alement dans un projet de mise en comptabilité avec le projet agro-touris-

$que (cf. évalua$on environnementale, p. 96-98).

Le projet de PADD comprend trois axes :  « Perme)re un développement urbain maîtrisé, en accord avec les

objec�fs communaux », « Améliorer le cadre de vie actuel des Nonvilloins », ainsi qu’« Augmenter l’a)rac�vité

du territoire et diversi/er le développement économique ». Il :xe deux objec$fs :

• une croissance démographique en vue d’a+eindre environ 800 habitants à l’horizon 2030 ;

• une consomma$on d’espace de 3,95 ha à l’horizon 2030 (par rapport à 2014), « dont 2,78 hectares à des�-

na�on d’habitat dans le village et les hameaux, et 1,17 hectares pour le projet agro-touris�que ».

La prévision, à l’horizon 2030, d'une croissance démographique d’un $ers de la popula$on de 2021 s’appuie,

selon le dossier, sur l’accueil de nouvelles popula$ons dans un nouveau programme de 28 logements loca$fs

(évalua$on environnementale - EE, p. 26), sur un poten$el de densi:ca$on de 35 logements (EE, p. 43), ainsi

que sur l’accueil à demeure de salariés du projet agro-touris$que (domaine de Nonville) qui s’installeraient

dans la commune.

La consomma$on d’espaces de 2,78 ha  « à des�na�on d’habitat dans le village et les hameaux »  (EE, p. 60)

comprend, outre des extensions urbaines réalisées entre 2014 et 2021 (1,39 ha), une consomma$on d’espace à

venir de 1,44 ha perme+ant de créer 17 logements (EE, p. 27). La croissance démographique a+endue est donc

induite, selon la commune, par la créa$on de logements.

Le projet de PLU révisé introduit une orienta$on d’aménagement et de programma$on (OAP) sur un secteur de

0,96 hectare face au cime$ère, pour un programme du bailleur Val du Loing Habitat.  L’OAP précise que le

schéma d’implanta$on est inspiré « du plan de composi�on présenté dans le permis de construire, et que la

Commune souhaite transcrire dans son plan local d’urbanisme, avec un objec�f de 28 logements  » (OAP, p. 6).  

Ce+e OAP ne :xe pas suYsamment, dans ses principes d’aménagement, les condi$ons perme+ant la prise en

compte des enjeux environnementaux et sanitaires. Il serait pourtant u$le en l’espèce, de prévoir une ges$on

des eaux pluviales adaptée (en fonc$on de la topographie), l’intégra$on du paysage végétal existant et des

perspec$ves visuelles.

(1) L'Autorité environnementale recommande de  condi"onner,  dans  l’OAP,  la  réalisa"on  du  projet  en
termes de principes d’aménagement à une ges"on des eaux pluviales et une intégra"on paysagère adap-
tées.

    

Île-de-France

Avis no MRAe APPIF-2024-071 du 10/07/2024

sur le projet de plan local d’urbanisme de Nonville (77)
à l’occasion de sa révision

re  tour sommaire  

8/22 



Figure 3 : Schéma des principes d'aménagement de l’OAP (route de Fontaine-
bleau, face au cime"ère) - OAP, p. 8

Figure 4: Source Google Earth

Le projet de PLU révisé est assor$ d’un nouveau règlement écrit et graphique, divisé en zones :

• « UA » (habitat, services, ac$vités) dont secteur « UAa » (village ancien) et « UE » (équipements) ;

• « 2AU » (urbanisa$on diZérée à un horizon postérieur à 2030 selon l’évalua$on environnementale, p. 67) ;

• « A » (zone agricole), « As » (site des serres) et « Ap » (exploita$on pétrolière) ;

• « N » (zone naturelle), « Na » (secteur du Moulin, château et abords), « Nb » (accueil  des lodges), « Nc »

(pension pour animaux), « Nj » (fonds de jardins des propriétés bâ$es) et « Nzh » (zones humides iden$-

:ées).

L’évalua$on environnementale expose zone par zone, les principaux changements réglementaires intervenus

par rapport au PLU en vigueur (EE, p. 62-70). Parmi eux, on note notamment l’introduc$on d’un coeYcient de

non imperméabilisa$on de 60 % en secteur UAa et de 75 % en secteur UA, l’introduc$on d’une faculté de muta-

$on d’usage pour les anciennes fermes (ar$sanat, entrepôts, logements) sous certaines condi$ons. La présenta -

$on n’est toutefois pas complète comme il ressort de l’analyse ci-dessous (§2.1).

1.2.  Modalités d’association du public en amont du projet de PLU

La concerta$on préalable à la  révision du PLU de Nonville  s'est  déroulée sous la  forme de deux réunions

publiques le 11 mars 2022 et le 22 décembre 2023, pour exposer le contexte et les objec$fs du PLU et en pré -

senter les contenus.

Le dossier transmis à l’Autorité environnementale comprend le relevé des observa$ons des habitants à l'occa-

sion de la première réunion. Le compte rendu de la seconde est en ligne sur le site internet de la commune7.

1.3.  Principaux enjeux environnementaux identifiés par l’Autorité 
environnementale

Les principaux enjeux environnementaux iden$:és par l’Autorité environnementale pour ce projet de PLU sont :

• la consomma$on d’espaces naturels, agricoles et fores$ers ;

• les milieux naturels et la biodiversité ;

• le paysage ;

• le risque d’inonda$on.

7 h+ps://www.nonville77.fr/nonville/:chiers/cr-nonville-22-decembre-2023.pdf  
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2.  L’évaluation environnementale

2.1.  Qualité du dossier et de la démarche d’évaluation environnementale

La démarche d’évalua$on environnementale est res$tuée dans une par$e dédiée du rapport de présenta$on.
Elle comprend8 :

• une analyse de l’état ini$al de l’environnement ;

• une présenta$on des perspec$ves d’évolu$on de l'environnement (scénario de référence sans projet) et la
comparaison des scénarios avec et sans mise en œuvre du projet de PLU révisé ;

• une jus$:ca$on des choix retenus compte tenu des objec$fs du PADD et de l’ar$cula$on avec les documents
de rang supérieur ;

• une analyse des incidences prévisibles du PLU sur l’environnement, intégrant notamment une présenta$on
de mesures d’évitement, réduc$on et compensa$on (ERC) ;

• un disposi$f d’indicateurs de suivi ;

• un résumé non technique.

Les changements introduits par le projet de révision du PLU ne sont pas faciles à iden$:er. Aucune carte d’en-
semble ne permet d’appréhender les modi:ca$ons envisagées et les changements sont rarement explicités
dans les documents graphiques et écrits du dossier. Pour la bonne informa$on du public, une carte et un docu-
ment présentant l’ensemble des évolu$ons seraient nécessaires. Le résumé non technique, très succinct, n’est
pas immédiatement iden$:able pour le public, auquel il est pourtant des$né.

(2) L'Autorité environnementale recommande de compléter le rapport de présenta"on par une présenta-
"on complète des changements apportés par la révision du PLU, et d’en reprendre la synthèse au sein d’un
résumé non technique clair et accessible dans un fascicule séparé.

L’analyse des incidences sur l’environnement et la santé du projet de PLU et des mesures d’évitement, de réduc -
$on et de compensa$on (ERC) associées est peu structurée. Des tableaux (EE, p. 60 et 62) associent les inci -
dences aux mesures par un système de numérota$on des mesures sans les hiérarchiser par priorités.

Le disposi$f de suivi de l’applica$on du PLU con$ent des indicateurs quan$ta$fs sur les diZérentes théma$ques
traitées par le PLU, avec des objec$fs dé:nis (p. 84-86). Il devrait être renforcé par des indicateurs qualita$fs ou
quan$ta$fs, de nature à évaluer l’eYcacité dans le temps des diZérentes mesures ERC.

(3) L'Autorité environnementale recommande de compléter le disposi"f d’indicateurs de suivi perme6ant 
d’évaluer l’eJcacité des mesures d’évitement, de réduc"on, voire de compensa"on des incidences dans la 
durée.

2.2.  Articulation avec les documents de planification existants

L’étude de l’ar$cula$on du projet de PLU avec les plans et programmes de rang supérieur doit iden$:er, au sein
de ceux-ci, les enjeux environnementaux et les disposi$ons qui intéressent plus par$culièrement le territoire
puis présenter comment les disposi$ons du PLU y répondent.

S’agissant de la jus$:ca$on des choix retenus pour le projet de PLU en lien avec ces documents de rang supé -
rieur, le rapport de présenta$on évoque notamment la compa$bilité du projet de PLU avec le schéma directeur
de la région Île-de-France9 (Sdrif) approuvé en 2013, le plan de déplacements urbains d'Île-de-France (PDUIF)

8 Les contenus en sont prévus par l’ar$cle R. 151-3 du code de l’urbanisme.

9 La  compa$bilité  du  projet  de  PLU  au  Sdrif  est  établie  en  l’absence  de  schéma  de  cohérence  territoriale  (SCoT)
approuvé. La commune relève du territoire du SCoT Seine-et-Loing dont le projet a été arrêté le 3 juillet 2019 et qui n’a
a priori pas donné lieu à une approba$on.
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approuvé en 2014 et le schéma directeur d’aménagement et de ges$on des eaux (Sdage) 2022-2027 du bassin

de la Seine et des cours d’eau cô$ers normands (EE, p. 36-55).

L’analyse de la compa$bilité du PLU révisé avec le plan climat-air-énergie territorial (PCAET) de la communauté

de communes Moret Seine et Loing adopté en 202210 ne :gure pas au dossier alors que le programme d’ac$ons

doit en être traduit11 dans le projet, s’agissant notamment des modalités d’a+énua$on du changement clima-

$que ou d’adaptation à ses eZets.

(4) L'Autorité environnementale recommande de démontrer la compa"bilité du projet de PLU révisé avec le
plan climat-air-énergie territorial  (PCAET) de la communauté de communes Moret Seine et Loing adopté 
en 2022, en explicitant comment il en décline le programme d'ac"ons et, si nécessaire, reprendre le 
contenu réglementaire du PCAET dans le projet de PLU, pour traduire au mieux ses orienta"ons. 

2.3.  Justification des choix retenus et solutions alternatives

 Scénario démographique

Le PADD s’inscrit dans la perspec$ve d’une croissance démographique importante entre 2021 et 2030. Dans sa

par$e « Indicateurs de suivi de l’applica�on du PLU »,  l’évalua$on environnementale décrit la dynamique cor-

respondante à poursuivre en construc$on de logements : cent logements sont a+endus sur la période 2014-

2030 dont un point mort12 de vingt logements et 80 logements pour de nouveaux habitants13 (EE, p. 84-85).

La première par$e du rapport de présenta$on présente un graphique des évolu$ons de popula$on, logements

et emplois à Nonville sur la période 1968-2030 (p. 113). Il est établi sur l'hypothèse d’une popula$on de 800

habitants en 2030 et intègre une évolu$on à 650 habitants en 2020, alors qu’elle est restée stable autour de

600 entre 2014 et 2021 selon l’Insee. La présenta$on est donc trompeuse puisque la popula$on eZec$vement

a+estée par l’Insee en 2021 est inférieure à celle qu’elle est supposée avoir a+eint dans le graphique en 2020..

10 h+ps://www.ccmsl.fr/vivre-a-msl/environnement/pcaet.html  . L'Autorité environnementale a émis un avis sur le projet

de  PCAET  le  30  octobre  2021  :  h+ps://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/2021-10-21_avis-

pcaet_cc_seine_moret-et-loing_delibere.pdf

11 h+ps://www.ccmsl.fr/uploads//images/2023/documents-pcaet/04_Plan%20d'ac$ons%20CCMSL%20apr%C3%A8s  

%20Avis%20Autorit%C3%A9%20Environnemental%20et%20Pr%C3%A9fet%20de%20r%C3%A9gion.pdf

12 Le point mort correspond au nombre de logements nécessaires au main$en de la stabilité démographique compte

tenu du desserrement des ménages.

13 80 logements mul$pliés par un taux d’occupa$on a+endu, selon le dossier, à 2,5 logements par ménage, ce qui corres-

pond à la taille des ménages dans la commune et conduirait à une croissance de popula$on de +199 habitants.
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Pour parvenir à une croissance de 200 habitants supplémentaires entre 2021 et 2030, il faudrait envisager un

rythme d’accroissement annuel d’environ +3,23 % (+33,11 % en neuf ans). Ce rythme très élevé est en rupture

manifeste avec les évolu$ons constatées et la stabilité, voire avec le rela$f déclin démographique observé ces

dernières années : Nonville comptait 622 habitants en 2010 et 601 habitants en 2014 et en 2021. Or, un objec$f

démographique surévalué entraîne des conséquences notamment en termes de consomma$on d’espace.

Figure 6 : Ce graphique (source : MRAe, sur données Insee) montre la rupture dans l’évolu"on  démographique postulée par le 
PLU entre une popula"on municipale de 601 habitants en 2021 et l’objec"f de 800 habitants à l’horizon 2030, par rapport aux ten-
dances démographiques passées

L’Autorité environnementale considère que cet objec$f doit être reconsidéré pour éviter qu’il n’entraîne une

consomma$on d’espace inu$le. L’évalua$on du besoin de nouveaux logements devrait en découler.
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Figure 5 : Établi sur l’hypothèse d’une popula"on de 800 habitants en 2030, ce graphique du rapport de présenta"on (p. 113) intègre 
une évolu"on à 650 habitants dès 2020, alors que la popula"on avait stagné à environ 600 habitants entre 2014 et 2021 selon l’Insee. 
La présenta"on est donc trompeuse. 



(5) L'Autorité environnementale recommande de :
- dé;nir une poli"que d’aménagement fondée sur un scénario de développement démographique cohérent
avec la dynamique démographique constatée, et soutenable au regard des enjeux environnementaux ;
- en déduire un nouvel objec"f de produc"on de logements.

 Jus$:ca$on des choix retenus et solu$ons alterna$ves

L’ar$cle R.151-3 du code de l’urbanisme prévoit que le rapport de présenta$on explique les choix retenus, au

regard notamment des objec$fs de protec$on de l’environnement établis au niveau interna$onal, communau-

taire ou na$onal, ainsi que des raisons qui jus$:ent ces choix au regard des solu$ons de subs$tu$on raison-

nables tenant compte des objec$fs et du champ d’applica$on géographique du PLU. La comparaison des inci -

dences environnementales poten$elles de ces solu$ons permet d’éclairer les choix réalisés.

Or, l’évalua$on environnementale du projet de PLU expose la manière dont les objec$fs communaux ont été

déclinés dans celui-ci, mais ne présente pas les autres scénarios envisagés, contrairement aux exigences régle-

mentaires précitées.

(6) L'Autorité environnementale recommande de présenter l’examen comparé de solu"ons de subs"tu"on
raisonnables  au  choix  de  projet  retenu au  regard  de  leurs  incidences  sur  l ’environnement  et  la  santé
humaine.

3.  Analyse de la prise en compte de l’environnement

3.1.  Consommation d’espaces agricoles, naturels et forestiers

Selon l’évalua$on environnementale, la consomma$on d’espace induite par le projet de PLU de Nonville corres-

pond au plafond de consomma$on d’espace autorisé par le Sdrif, c’est-à-dire 3,95 ha, soit 5  % des 79 ha d’es-

pace urbanisé de référence en 2014 (EE, p. 42-43).

Ce+e consomma$on de 3,95 ha correspond, selon le dossier à :

• 1,39 ha consommés au cours de la période 2014-2021 (sans augmenta$on de popula$on) ;

• 1,44 ha pour la période 2021-2030 ;

• 2,13 ha liés au projet agro-touris$que (lodges)

• le total ainsi consommé étant diminué de 0,9 ha correspondant à la renatura$on d’un ancien parc de sta$on-

nement automobile.

La consomma$on d’espaces dans les zones « UA » et « UE » hors projet agro-touris$que est détaillée au sein de

l’évalua$on environnementale (p. 45 et 60).

En incluant le projet agro-touris$que, ce+e consomma$on d’espaces globale représente 4,96 ha (1,39 + 1,44 +

2,13 ha), excédant ainsi le maximum autorisé par le Sdrif (3,95 ha). C’est la raison pour laquelle le projet prévoit

une ac$on de renatura$on d'un ancien parc de sta$onnement (EE, p. 42). Selon l’Autorité environnementale, le

rapport de présenta$on ne démontre pas que les 0,90 ha de surfaces ar$:cialisées14 en tant que parc de sta-

$onnement seront eZec$vement renaturées selon des critères précis de restaura$on écologique, perme+ant

de garan$r la fonc$onnalité des écosystèmes résultant de la renatura$on (pleine terre, sols vivants) a:n qu’il

n’en résulte pas une perte ne+e de biodiversité.

14 La loi Climat et résilience de 2021 dé:nit l’ar$:cialisa$on des sols comme « l’altéra�on durable de tout ou par�e des

fonc�ons écologiques d'un sol, en par�culier de ses fonc�ons biologiques, hydriques et clima�ques, ainsi que de son

poten�el agronomique par son occupa�on ou son usage. » (ar$cle 192)
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(7) L'Autorité environnementale recommande de démontrer que la renatura"on des surfaces de parc de
sta"onnement aujourd’hui ar";cialisées garan"ra la fonc"onnalité des écosystèmes naturels recréés.

Selon l’évalua$on environnementale, le poten$el de créa$on de logements en densi:ca$on équivaut à 35 loge-

ments (70 logements « avec un aba)ement de 50 %, pour tenir compte de la réalité de la réten�on foncière »)

(EE, p. 28), alors que 41 logements ont été réalisés en extension sur 1,39 ha au cours de la période 2014-2021,

17 logements étant prévus en extension sur 1,44 ha, soit au total 93 résidences principales (35+41+17), inscrit

dans le tableau de l’évalua$on environnementale (p. 85). En outre, la commune compte 24 logements vacants,

soit 8,2 % de son parc, un taux supérieur à celui du département de Seine-et-Marne établi à 6,7 %, mais la

mobilisa$on poten$elle des logements vacants n’est pas prise en compte.

La révision de l’objec$f démographique conduirait à des besoins de construc$on de logements pouvant le cas

échéant être sa$sfaits en densi:ca$on et par la lu+e contre la vacance ainsi qu’en intégrant la consomma$on

déjà intervenue entre 2014 et 2021 perme+ant l’accueil de près de 150 nouveaux habitants.

(8) L'Autorité environnementale recommande de  se  fonder  sur  l’hypothèse de  réalisa"on de logements
exclusivement en densi;ca"on au fur et à mesure des besoins et de recycler en priorité les logements
vacants.

3.2.  Milieux naturels et biodiversité

 Protec$on du site Natura 2000

Nonville comporte un site Natura 200015, la zone spéciale de

conserva$on  (ZSC)  « FR1102005  -  Rivières  du  Loing  et  du

Lunain »16. Il peut notamment être menacé par l’ar$:cialisa-

$on des berges (source : site internet de l’Inventaire na$onal

du patrimoine naturel - INPN). 

Le rapport de présenta$on fournit une évalua$on des inci-

dences Natura 200017 qui présente des lacunes (p. 74-83). 

Il manque une descrip$on des impacts poten$els du projet

sur les habitats et les espèces d’intérêt communautaire qui

ont  valu  au site  sa  désigna$on Natura  2000.  Les  données

sont  extraites  d’un  document  d’objec$fs  (Docob)  ancien.

L’évalua$on n'est  pas  conclusive  sur  son absence d'impact

sur les objec$fs de conserva$on dé:nis au Docob.

La formula$on des interdic$ons et des condi$ons d'autorisa-

$on  ne  garan$t  pas  la  conserva$on  des  habitats  et  des

espèces qui ont valu la désigna$on du site. Des prescrip$ons

explicites indiquant les travaux interdits ou nécessitant des

adapta$ons en zone Natura 2000 devraient être ajoutées. 

Le projet de PLU révisé prévoit un changement de zone natu-

relle « N » en zone agricole « A », pour de nombreuses par-

celles situés en site Natura 2000, par rapport au zonage du

15 Les sites Natura 2000 cons$tuent un réseau européen en applica$on de la direc$ve 79/409/CEE « Oiseaux » (codi:ée

en 2009) et de la direc$ve 92/43/CEE « Habitats faune Iore », garan$ssant l’état de conserva$on favorable des habi-

tats et espèces d’intérêt communautaire. Les sites inventoriés au $tre de la direc$ve « habitats » sont des zones spé-

ciales de conserva$on (ZSC), ceux qui le sont au $tre de la direc$ve « oiseaux » sont des zones de protec$on spéciale

(ZPS).

16 h+ps://inpn.mnhn.fr/site/natura2000/FR1102005  
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Figure 7 : Carte du site Natura 2000 des "Rivières du Loing
et du Lunain" sur le territoire communal de Nonville (géo-
portail.gouv.fr)



PLU de 2010, ces parcelles étant parallèlement iden$:ées comme zones humides dans le plan de zonage. Le

site Natura 2000 est ainsi recouvert, pour par$e, par un zonage « N » et « zone humide » d’une part, et par un

zonage « A » et « zone humide » d’autre part. 

Le règlement  interdit, dans les zones humides iden$:ées au plan de zonage de la zone « N », les  « travaux

publics ou privés suscep�bles de comprome)re l’existence, la qualité, l’équilibre hydraulique et biologique des

zones humides », ainsi que l’« occupa�on et u�lisa�on du sol à l’excep�on de celles strictement indispensables à

des ouvrages nécessaires aux services publics » (p. 54-55). Mais il existe en zone « A » un principe d’excep$on

de l’interdic$on par « accord des autorités ges�onnaires de la conserva�on des zones humides et de la zone

Natura 2000 » (règlement, p. 43), sans qu’il soit  possible d’iden$:er clairement ce qui pourrait relever d’un

accord des autorités ges$onnaires pour s’opposer au principe d’interdic$on des travaux. 

En outre, le classement  en zone « A » permet, y compris dans les zones humides iden$:ées dans le plan de

zonage, et contrairement au classement en zone « N », l’implanta$on de silos agricoles, suscep$ble de porter

a+einte aux habitats et espèces présentes sur le site, notamment les prairies maigres de fauche, habitat d ’inté-

rêt communautaire (règlement, p. 44). Pour l'Autorité environnementale, il conviendrait de prévoir une applica-

$on plus stricte et étendue à l'ensemble des zones humides avérées ou poten$ellement présentes du principe

général de protec$on de ces dernières, en assor$ssant les déroga$ons éventuelles de condi$ons plus contrai-

gnantes.

(9) L'Autorité environnementale recommande de :
- reprendre la descrip"on des incidences du projet de PLU révisé sur le site Natura 2000 « Rivières du Loing 
et du Lunain », le cas échéant en actualisant les données ; 
- prévoir des modalités perme6ant de garan"r plus strictement la conserva"on des habitats et des espèces 
d'intérêt communautaire du site, ainsi que les zones humides avérées ou présumées, le cas échéant en 
encadrant avec précision et selon des condi"ons contraignantes les déroga"ons éventuelles au principe 
d’interdic"on de travaux suscep"bles de les comprome6re.

 Autres espaces protégés et trame verte et bleue

Ainsi que le précise l’évalua$on environnementale (p. 8), Nonville interfère avec trois espaces naturels invento-

riés en raison de leur caractère remarquable en tant que zones naturelles d'intérêt écologique, faunis$que et

Ioris$que (ZnieZ)18 et avec la réserve de biosphère Fontainebleau et Gâ$nais19 (EE, p. 8). 

Le schéma régional de cohérence écologique (SRCE) iden$:e également des espaces naturels et des con$nuités

de la trame verte et bleue régionale, en les assor$ssant d’objec$fs de préserva$on et de restaura$on.

Selon le référen$el du SRCE20, 20,9 % du territoire de Nonville, soit 243,2 ha, sont iden$:és comme réservoirs

de biodiversité. Le territoire est également concerné par plusieurs con$nuités écologiques, à préserver ou à res -

taurer. Une carte de la trame verte et bleue à l’échelle de la commune est présentée par l’évalua$on environne -

mentale sans explica$on de la méthodologie associée à sa réalisa$on (EE, p. 52). Les réservoirs de biodiversité

ne correspondent pas aux périmètres du SRCE, sans que cet écart soit jus$:é. 

17 Exigé par  l’ar$cle R.151-3 du code de l’urbanisme et l'ar$cle L. 414-4 du code de l'environnement

18 L’inventaire des ZnieZ a pour objec$f d’iden$:er et de décrire des secteurs présentant de fortes capacités biologiques

et un bon état de conserva$on. On dis$ngue deux types de Znie9 : les ZnieZ de type I : secteurs de grand intérêt biolo-

gique ou écologique ; les ZnieZ de type II : grands ensembles naturels riches et peu modi:és, oZrant des poten$alités

biologiques importantes. Nonville comporte deux ZnieZ de type 1 (« Vallée du Lunain entre Nonville et Nanteau-sur-

Lunain » et « Lisière du bois de Culan à Nonville ») ainsi qu’une ZnieZ de type 2 (« Vallée du Lunain entre Episy et Lor-

rez-le-Bocage »).

19 h+ps://biosphere-fontainebleau-ga$nais.fr/  

20 h+ps://refsrce.arb-idf.fr/stats?id=77340  
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L’Autorité environnementale rappelle que la loi n°2021-1104 du 22 août 2021 portant lu+e contre le dérègle-
ment clima$que et renforcement de la résilience face à ses eZets, dite loi « Climat et résilience » a renforcé l’in-
tégra$on de la trame verte et bleue dans les documents d’urbanisme en introduisant dans le code de l'urba-
nisme l'ar$cle L. 151-6-2 prévoyant que  « les OAP dé/nissent les ac�ons et opéra�ons nécessaires pour me)re

en valeur les con�nuités écologiques ». Or, le projet de révision du PLU de Nonville n’intègre pas dOAP rela$ves
à la prise en compte des objec$fs de la trame verte et bleue (TVB) et des con$nuités écologiques à l’échelle du
territoire communal, notamment par le biais d’une OAP théma$que.

(10) L'Autorité environnementale recommande de me6re en évidence la déclinaison de la trame verte et 
bleue à l’échelle du territoire communal, en garan"ssant sa fonc"onnalité à long terme, par des orienta-
"ons d’aménagement et de programma"on (OAP) adaptées, conformément à l'ar"cle L. 151-6-2 du code de
l'urbanisme.

 Zones humides.

Selon  l’évalua$on  environnementale
(p. 36),  le  territoire  est  concerné par  une
probabilité  de  zones  humides,  puisqu’il
interfère  avec  les  enveloppes  d’alerte  des
zones humides de classe A (avérées) et de
classe  B  (probables)  cartographiées  par  la
direc$on régionale et interdépartementale
de l’environnement,  de l’aménagement et
des transports (Drieat) Île-de-France. 

Si  les  zones humides  avérées  de classe  A
sont iden$:ées au plan de zonage et béné-
:cient d’un règlement adapté, restreignant
les  usages  du  sol  suscep$bles  d’y  porter
a+einte,  plusieurs  sites  d’urbanisa$on,  en
densi:ca$on  ou  en  extension,  et  notam-
ment le site visé par l’OAP, concernent des
zones humides probables  dont il  convient
de véri:er avant toute ouverture à l'urbani-
sa$on si elles ne cons$tuent pas des zones

humides avérées. Bien que le règlement impose ce+e véri:ca$on préalablement à la réalisa$on de tout projet,
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Figure 9 : Extrait de la carte des enveloppes d'alerte des zones humides 
(source Drieat, évalua"on environnementale, p. 36)

Figure 8 : Extraits des cartes de composantes (à gauche) et d'objec"fs de préserva"on et de restaura"on (à droite) de 
la trame verte et bleue selon le SRCE. Leur légende et résumé sta"s"que est consultable sur : h6ps://refsrce.arb-
idf.fr/stats?id=77340



l’évalua$on environnementale ne précise pas si le site d’OAP des$né à un programme de logements a fait l’ob-

jet d’une étude de détermina$on perme+ant d’exclure qu’il s’agisse d’une zone humide. 

(11) L'Autorité environnementale recommande de :
- réaliser, dans les secteurs ouverts à l’urbanisa"on situés dans des zones humides poten"elles, des inven-
taires perme6ant de con;rmer ou non la présence de zones humides ; 
- délimiter ces zones et en dé;nir le mode d’alimenta"on, a;n d’évaluer le cas échéant les impacts des pro-
jets autorisés et de dé;nir en conséquence les mesures perme6ant d’en garan"r la préserva"on.

3.3.  Paysage

L’analyse de l’état ini$al du paysage est insuYsante (EE, p. 15-17). L’atlas des paysages de Seine-et-Marne révèle

la valeur pi+oresque de la vallée du Lunain21. Dans ce+e commune qui voit se développer un projet touris$que

d’importance, l’analyse :ne du paysage serait nécessaire pour mieux encadrer le projet communal à cet égard :

aspects paysagers considérés comme embléma$ques, points de vue sur la vallée, pe$t patrimoine, etc. 

Figure 10:  Représenta"on du projet agro-touris"que (source : RP p. 17)

Or, l’évalua$on environnementale en fait un commentaire très général qui n’est pas à la hauteur du traitement

des enjeux paysagers à l’échelle du territoire communal : « La révision du PLU ne va pas substan�ellement chan-

ger la percep�on paysagère du site depuis les voies publiques. Le paysage intérieur de la propriété concernée

par le projet agritouris�que (Moulin et Château) sera en revanche impacté » (EE, p. 26).

Le plan de zonage se limite à entériner une densi:ca$on le long de l’axe rou$er, déjà en cours, qui va con$nuer

de fermer les rares vues vers la vallée depuis l'espace public. En outre, le zonage n’aYrme pas l’inconstruc$bi-

lité de la zone agricole en fond de vallée (correspondant au site Natura 2000). 

Le site de l’OAP correspond à l'un des rares espaces libres le long de la route de Fontainebleau (RD58) côté est,

c’est-à-dire du côté de la vallée. Par conséquent, il s'agit d'un espace stratégique pour la qualité paysagère de la

21 L’atlas des paysages de Seine-et-Marne est consultable sur le site du CAUE77 : h+ps://www.caue77.fr/paysage/atlas-

des-paysages-de-seine-et-marne. En page 277, s’agissant de Nonville, il décrit : « En fond de vallée, les prairies cons�-

tuent un des mo�fs les plus pi)oresques du paysage, surtout si elles sont cadrées par des masses de bois.  » (propos

repris dans le corps du rapport de présenta$on, p. 94)
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commune. Or, l’OAP se borne à reprendre le projet d'aménagement d’un bailleur social disposant déjà d'un per-

mis de construire. L’importance d'une  « grande qualité d’intégra�on urbaine et paysagère »  est men$onnée

(OAP, p. 4) mais sans que les modalités en soient précisées. Il conviendrait de revoir l’OAP en condi$onnant

l’aménagement à la sauvegarde des perspec$ves visuelles intéressantes sur la vallée.

L’évalua$on environnementale men$onne une mesure d'évitement « E5 »concernant les paysages caractéris-

$ques du territoire : « A/n d’éviter de porter a)einte aux paysages caractéris�ques du site, le par� d’aménage-

ment retenu dispose des principes suivants : la protec�on des perspec�ves existantes, aucune construc�on ne

devant obérer les axes principaux, dont le château forme le point d’orgue ; la valorisa�on des espaces paysa-

gers ; la préserva�on du patrimoine bâ�, par la restaura�on et transforma�on des bâ�ments existants ; le déve-

loppement des surfaces agricoles de maraîchages, notamment à proximité du château (créa�on du potager du

château) comme le long du vallon (créa�on du potager du vallon) » (EE, p. 72). Ce+e mesure n’est toutefois pas

traduite  dans le PLU : le projet ne dé:nit pas graphiquement les perspec$ves visuelles existantes à maintenir,

notamment sur le château. Il ne met pas non plus en applica$on l’ar$cle L. 151-23 du code de l’urbanisme  qui

prévoit que « Le règlement peut iden�/er et localiser les éléments de paysage et délimiter les sites et secteurs à

protéger pour des mo�fs d'ordre écologique, notamment pour la préserva�on, le main�en ou la remise en état

des con�nuités écologiques et dé/nir, le cas échéant, les prescrip�ons de nature à assurer leur préserva�on  ».

(12) L'Autorité environnementale recommande de :
- approfondir l'analyse de l'état ini"al des paysages ;
- développer l’analyse des incidences poten"elles du projet de PLU sur les paysages ;
- traduire réglementairement les mesures visant à leur préserva"on, tant à travers le zonage (prescrip"ons 
graphiques), que par le règlement écrit, et à travers l’OAP dont la situa"on permet d’oCrir des perspec"ves 
visuelles sur la vallée.

Par ailleurs, le paysage urbain de Nonville se caractérise par un parcellaire en lanière, qui se développe perpen-

diculairement à la route de Fontainebleau (principe d’un « village-rue »). Or, l’OAP ne s’appuie pas sur ce+e

géométrie parcellaire et prévoit, à l’inverse, un bâ$ linéaire con$nu, parallèle à la route (voir Figure   3  ).

(13) L'Autorité environnementale recommande de  reconsidérer  les  principes  d’organisa"on  spa"ale  de
l’OAP, a;n de préserver et valoriser le paysage urbain et les vues induits par le parcellaire en lanière pré-
existant.

3.4.  Risque d’inondation

Selon l’évalua$on environnementale, la révision du PLU concerne en par$e des secteurs inondables par remon-

tée de nappe ou par débordement du Lunain. Le dossier explique notamment que  « l’édi/ca�on sur pilo�s des

construc�ons projetées [dans le projet agro-touris$que] va perme)re de pallier ce risque » (EE, p. 28).

    

Île-de-France

Avis no MRAe APPIF-2024-071 du 10/07/2024

sur le projet de plan local d’urbanisme de Nonville (77)
à l’occasion de sa révision

re  tour sommaire  

18/22 

Figure 11 : Site de l'OAP : Perspec"ve visuelle du fond de vallée depuis la route au niveau du cime"ère (Source : OAP p. 7 pour l’image
de gauche, Google street view pour celle de droite, retravaillée par la MRAe)



Les zones sensibles aux remontées
de  nappe  concernent  par$culière-
ment  les  zones  des$nées  à  être
urbanisées du territoire. Leur carto-
graphie fait l’objet d’une annexe au
règlement.

Le règlement des zones urbaines et
agricole indique que « la  présence

d’un  risque  d’inonda�on  lié  aux

remontées  de  nappes  interdit  la

réalisa�on de sous-sols,  sauf réali-

sa�on  sous  forme  de  cuvelage

étanche. »,  traduisant  la  mesure
« E7 » (EE, p. 72)

L’Autorité environnementale remarque que le renvoi à la carte en annexe n’est pas eZectué dans le corps du
règlement et que l’échelle de représenta$on de la carte ne permet pas une applica$on précise de la règle.

(14) L'Autorité environnementale recommande de : 
- préciser graphiquement les zones visées par l’interdic"on de réalisa"on de sous-sols, sauf à prévoir un 
cuvelage étanche ;
- faire référence dans le règlement à la cartographie produite pour garan"r la prise en compte de l’enjeu de 
risque d’inonda"on par remontée de nappe.

4.  Suites à donner à l’avis de l’Autorité environnementale
Le présent avis devra être joint au dossier d’enquête publique.

Pour l’informa$on complète du public, l’autorité environnementale invite l’autorité compétente à joindre au
dossier d’enquête publique un mémoire en réponse au présent avis. Ce mémoire en réponse devrait notam-
ment préciser comment la personne publique responsable de la révision du plan local d’urbanisme de Nonville
envisage de tenir compte de l’avis de l’Autorité environnementale, le cas échéant en modi:ant son projet. Il sera
transmis  à  l’autorité  environnementale à  l’adresse  suivante :  mrae-idf.migt-paris.igedd@developpement-du-
rable.gouv.fr

Il est rappelé au maire de Nonville que, conformément à l’ar$cle R. 104-39 du code de l’urbanisme, une fois le
document adopté, il devra en informer notamment le public et l’Autorité environnementale et me+re à leur dis-
posi$on un document exposant la manière dont il a été tenu compte du présent avis et des mo$fs qui ont
fondé les choix opérés.

L’avis de l’Autorité environnementale est disponible sur le site Internet de la mission régionale de l’autorité
environnementale d’Île-de-France.

Délibéré en séance le 10 juillet 2024
Siégeaient : 

Éric ALONZO, Isabelle BACHELIER-VELLA, Sylvie BANOUN, présidente par intérim, 
Noël JOUTEUR, Ruth MARQUES, Jean SOUVIRON.
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Figure 12: Extrait de la carte des zones à risque de remontées de nappe selon géo-
risques, en annexe V du règlement (p. 93)
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Liste  des  recommandations  par  ordre  d’apparition
dans le texte

(1) L'Autorité environnementale recommande  de condi"onner, dans l’OAP, la réalisa"on du projet
en termes de principes d’aménagement à une ges"on des eaux pluviales et une intégra"on paysa-
gère adaptées....................................................................................................................................8

(2) L'Autorité environnementale recommande  de compléter le rapport de présenta"on par une pré-
senta"on complète des changements apportés par la révision du PLU, et d’en reprendre la synthèse
au sein d’un résumé non technique clair et accessible dans un fascicule séparé...............................10

(3) L'Autorité environnementale recommande  de compléter le disposi"f d’indicateurs de suivi per-
me6ant d’évaluer l’eJcacité des mesures d’évitement, de réduc"on, voire de compensa"on des
incidences dans la durée..................................................................................................................10

(4) L'Autorité environnementale recommande  de démontrer la compa"bilité du projet de PLU révisé
avec le plan climat-air-énergie territorial (PCAET) de la communauté de communes Moret Seine et
Loing adopté en 2022, en explicitant comment il en décline le programme d'ac"ons et, si nécessaire,
reprendre le  contenu réglementaire du PCAET dans le projet de PLU, pour traduire au mieux ses
orienta"ons.....................................................................................................................................11

(5) L'Autorité environnementale recommande  de : - dé;nir une poli"que d’aménagement fondée
sur un scénario de développement démographique cohérent avec la dynamique démographique
constatée, et soutenable au regard des enjeux environnementaux ; - en déduire un nouvel objec"f
de produc"on de logements............................................................................................................13

(6) L'Autorité environnementale recommande  de présenter l’examen comparé de solu"ons de sub-
s"tu"on raisonnables au choix de projet retenu au regard de leurs incidences sur l’environnement et
la santé humaine.............................................................................................................................13

(7) L'Autorité environnementale recommande  de démontrer que la renatura"on des surfaces de
parc de sta"onnement aujourd’hui ar";cialisées garan"ra la fonc"onnalité des écosystèmes natu-
rels recréés......................................................................................................................................14

(8) L'Autorité environnementale recommande  de se fonder sur l’hypothèse de réalisa"on de loge-
ments exclusivement en densi;ca"on au fur et à mesure des besoins et de recycler en priorité les
logements vacants...........................................................................................................................14

(9) L'Autorité environnementale recommande  de : - reprendre la descrip"on des incidences du pro-
jet de PLU révisé sur le site Natura 2000 « Rivières du Loing et du Lunain », le cas échéant en actuali-
sant les données ; - prévoir des modalités perme6ant de garan"r plus strictement la conserva"on
des habitats et des espèces d'intérêt communautaire du site, ainsi que les zones humides avérées
ou présumées, le cas échéant en encadrant avec précision et selon des condi"ons contraignantes les
déroga"ons éventuelles au principe d’interdic"on de travaux suscep"bles de les comprome6re....15

(10) L'Autorité environnementale recommande  de me6re en évidence la déclinaison de la trame
verte et bleue à l’échelle du territoire communal, en garan"ssant sa fonc"onnalité à long terme, par
des orienta"ons d’aménagement et de programma"on (OAP) adaptées, conformément à l'ar"cle L.
151-6-2 du code de l'urbanisme.......................................................................................................16
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(11) L'Autorité environnementale recommande  de : - réaliser, dans les secteurs ouverts à l’urbanisa-
"on situés dans des zones humides poten"elles, des inventaires perme6ant de con;rmer ou non la
présence de zones humides ; - délimiter ces zones et en dé;nir le mode d’alimenta"on, a;n d’éva-
luer le cas échéant les impacts des projets autorisés et de dé;nir en conséquence les mesures per-
me6ant d’en garan"r la préserva"on..............................................................................................17

(12) L'Autorité environnementale recommande  de : - approfondir l'analyse de l'état ini"al des pay-
sages ; - développer l’analyse des incidences poten"elles du projet de PLU sur les paysages ; - tra-
duire réglementairement les mesures visant à leur préserva"on, tant à travers le zonage (prescrip-
"ons graphiques), que par le règlement écrit, et à travers l’OAP dont la situa"on permet d’oCrir des
perspec"ves visuelles sur la vallée...................................................................................................18

(13) L'Autorité environnementale recommande  de reconsidérer les principes d’organisa"on spa"ale
de l’OAP, a;n de préserver et valoriser le paysage urbain et les vues induits par le parcellaire en
lanière préexistant..........................................................................................................................18

(14) L'Autorité environnementale recommande  de : - préciser graphiquement les zones visées par
l’interdic"on de réalisa"on de sous-sols, sauf à prévoir un cuvelage étanche ; - faire référence dans
le règlement à la cartographie produite pour garan"r la prise en compte de l’enjeu de risque d’inon -
da"on par remontée de nappe........................................................................................................19
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A�aire suivie par : M. Tristan CRESPO

V/Ref :

N/Réf : 01 64 31 06 84 / eau-zh@seme-id77.fr

Mairie

À l’attention de Monsieur le Maire

Place de la Mairie

77140 NONVILLE

le 20 mai 2024

Objet : Avis sur PLU – Zones humides et Biodiversité

Monsieur le Maire,

Consultés par les services de l'État, nous avons étudié votre projet de PLU au sujet de la prise 

en compte des zones humides et de la biodiversité. 

Nous avons noté avec grand intérêt que votre commune a préservé les zones humides de son 

territoire en leur associant un zonage spéci?que ainsi qu'un règlement adéquat. Le règlement 

du PLU prévoit également plusieurs dispositions favorables à la biodiversité (espèces invasives

interdites, favoriser les essences locales, éviter les haies monospéci?ques, préservation des 

mares, inconstructibilité des berges...). 

Nous tenons à vous faire part de nos compliments pour ces initiatives contribuant à la 

sauvegarde de ces milieux fragiles. 

Nonville rejoint le groupe des communes soucieuses de préserver les zones humides de leur 

territoire.

Nous émettons cependant quelques remarques.

Bâtiment F • 18 allée Gustave Prugnat
77250 MORET-LOING-ET-ORVANNE

Tél : 01 64 31 11 18 • Fax : 01 64 31 16 46
seine-et-marne-environnement.fr • contact@seme-id77.fr

SIRET : 383 715 836 00037 • Code NAF : APE 913E/9499Z



Nous saluons votre volonté de préserver les éléments naturels (mares, plans d’autres, autres

éléments  paysagers,...)  au  titre  de  l’article  L.151-23  du  Code  de  l’Urbanisme.  Cependant,

contrairement aux indications dans le Règlement écrit, ces derniers ne ?gurent pas au plan de

zonage.

À ce titre, nous tenons à vous préciser que les mares identi?ées d’après les données de la

SNPN  ne  sont  uniquement  que  des  mares  potentielles  sur  le  territoire :  certaines,  après

analyse  des  photographies  aériennes,  ne  sont  pas  des  mares  (piscines,  plans  d’eau,…),

d’autres, quant à elles, nécessiteraient une véri?cation sur site pour établir de leur présence

avérée.

Nous tenons également à vous rappeler que le projet d’OAP est compris dans l’emprise d’une

enveloppe d’alerte de classe B d’après les données de la DRIEAT : nous vous recommandons

d’ajouter dans le règlement associé (zone 2AU) ainsi que dans l’OAP, que "Pour tout projet,

une véri?cation du caractère non humide selon la méthodologie de l'arrêté ministériel est

demandée. Si le caractère humide est avéré, sont interdits tous travaux, toute occupation du

sol,  ainsi  que  tout  aménagement  susceptible  de  compromettre  l'existence,  la  qualité

hydraulique et biologique de la zone humide [...]".

À noter que pour tout projet d'aménagement sur une zone humide, il sera demandé par les

services  de  l’État,  en  fonction  de  la  surface  impactée,  un  dossier  de  déclaration  ou

d'autorisation au titre de la loi  sur l'Eau, qui nécessitera une compensation. Il  convient de

rappeler  que  la  "compensation"  n'est  que  la  dernière  possibilité  de  la  politique  "Éviter  -

Réduire - Compenser" des services de l’État.

La  "réduction"  intervient  dans  un  second  temps,  dès  lors  que  les  impacts  négatifs  sur

l'environnement  n'ont  pu  être  pleinement  évités.  Ces  impacts  doivent  être  suQsamment

réduits pour ne plus constituer que des impacts négatifs résiduels les plus faibles possibles.

En?n, si des impacts négatifs résiduels signi?catifs demeurent, il s'agit, pour autant que le

projet puisse être approuvé ou autorisé, d'envisager la façon la plus appropriée d'assurer la

compensation de ses impacts.

En?n, il est conseillé de préciser que les clôtures doivent être perméables à la libre circulation

de la  faune, ce particulièrement en limite des zones N. 

Plusieurs solutions sont possibles, par exemple :

"Il est conseillé de réaliser une haie végétale d’essences locales, doublée ou non d’un grillage

en  treillis  soudé.  Un  grillage  à  maille  large  (type  grillage  à  moutons)  est  conseillé  pour

favoriser la libre circulation de la petite faune" ou dans le cas des murs "Il est conseillé de

percer une ouverture de 15 cm de côté minimum tous les 5 mètres en bas des soubassements

et murs a?n de ne pas entraver la circulation de la petite faune et de favoriser la biodiversité

dans la commune".

18 allée Gustave Prugnat • 77250 MORET-LOING-ET-ORVANNE
01 64 31 11 18 •  contact@seme-id77.fr
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Cependant, nous tenons à vous informer que la réglementation concernant les clôtures en

zones naturelles a évolué avec la mise en place de la loi  n°2023-54 du 2 février 2023, qui

précise qu’elles doivent :

• être posées à 30 cm au dessus de la surface du sol, avec une hauteur limitée à 1,20 m,

• n’être ni vulnérantes, ni constituer un piège pour la faune,

• être  constituées  de  matériaux  naturels  ou  traditionnels  que  le  schéma  régional

d’aménagement déterminera selon le territoire concerné.

En  conclusion,  nous  émettons  un  avis  favorable  à  votre  projet  de  PLU,  sous  réserve  des

modi?cations à apporter mentionnées précédemment. 

Veuillez croire, Monsieur le Maire, en notre sincère respect.

Céline HENRY

Directrice

18 allée Gustave Prugnat • 77250 MORET-LOING-ET-ORVANNE

01 64 31 11 18 •  contact@seme-id77.fr
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PO Valérie FLORENT
Cheffe du service Transition Ecologique
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Centre Régional de la Propriété Forestière 
d’Ile-de-France et du Centre - Val de Loire 

 
 

NNOOTTEE  SSUURR  LLAA  PPRRIISSEE  EENN  CCOOMMPPTTEE  DDEESS  EESSPPAACCEESS  BBOOIISSEESS  
DDAANNSS  LLEESS  PPLLAANNSS  LLOOCCAAUUXX  DD’’UURRBBAANNIISSMMEE  ((PPLLUU))  

ET LES SCHEMAS DE COHERENCE TERRITORIALE (SCOT)  
EN ILE-DE-FRANCE 

 
TEXTES DE RÉFÉRENCE  
 

Les articles de référence sont cités au fil du texte : code de l’urbanisme, code forestier, code rural, 
code de l’environnement et code de la route. 

 
OBJECTIFS 

 
Le but de la présente note est de : 

1. Rappeler les modalités d’application du droit de l’urbanisme aux espaces forestiers et formations 
boisées, 

2. Rassembler les recommandations et propositions du Centre régional de la propriété forestière 
d’Ile-de-France et du Centre - Val de Loire quant à la prise en compte des espaces boisés dans 
les documents d’urbanisme en Ile-de-France. 

 
REMARQUE PRÉALABLE 
 

Différentes législations ont institué des régimes particuliers qui peuvent s’appliquer aux espaces 
forestiers (interdictions, autorisations administratives, déclarations préalables…) : monuments 
historiques, sites classés, sites inscrits, aires de valorisation de l'architecture et du patrimoine, Natura 
2000, forêts de protection, plans de prévention des risques naturels prévisibles, etc. 

Les collectivités ont à tenir compte de ces législations particulières lorsqu’elles sont applicables aux 
secteurs forestiers mais il était impossible, dans une note de portée générale, de faire état de 
l’ensemble de ces dispositions. 

 
CONSULTATION OBLIGATOIRE DU CRPF  
 

L’art. R. 113-1 du code de l’urbanisme prévoit que : « Le maire ou le président de l’établissement 
public de coopération intercommunale informe le Centre national de la propriété forestière (en pratique 
le Centre régional de la propriété forestière) des décisions prescrivant l’établissement du PLU ou du 
document d’urbanisme en tenant lieu, ainsi que des classements d’espaces boisés intervenus en 
application de l’article L. 113-1. » 
 
L’art. L. 112-3 du code rural (repris par les art. R. 143-5 (SCOT) et R. 153-6 (PLU) du code de 
l’urbanisme) dispose que : « les schémas directeurs, les plans d’occupation des sols, ou les 
documents d’urbanisme en tenant lieu et les documents relatifs au schéma départemental des 
carrières,(…) lorsqu'ils prévoient une réduction des espaces (…) forestiers ne peuvent être rendus 
publics ou approuvés qu’après avis (…) du Centre national de la propriété forestière (en pratique du 
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∗Centre régional de la propriété forestière). Il en va de même en cas de révision ou de modification de 
ces documents. 
Ces avis sont rendus dans un délai de trois mois* à compter de la saisine. En l’absence de réponse à 
l’issue de ce délai, l’avis est réputé favorable. » 
 

• L’information du CRPF est obligatoire dès la décision prescrivant l’établissement d’un 
plan local d’urbanisme ainsi que lors du classement d’espaces boisés. 

• La consultation du CRPF est obligatoire lorsque le projet de SCOT ou de PLU prévoit 
une réduction des espaces forestiers. 

 
Recommandations : La surface classée en EBC devrait figurer au PLU ainsi que son évolution par 
rapport au précédent document. Les servitudes liées aux classements doivent être précisées. 
 
Remarque : L’article R. 132-5 du code de l’urbanisme prévoit que « les communes ou groupements 
compétents peuvent recueillir l'avis de tout organisme… compétent en matière d'aménagement du 
territoire… d'environnement (…) ». Le CRPF entre dans cette catégorie, notamment en application : 

! de l’art. L. 132-2 du code de l’environnement : « (…) le CNPF (est) appelé dans le cadre des lois et 
règlements en vigueur à participer à l’action des pouvoirs publics en matière de protection de 
l’environnement ou de gestion de l’espace, lorsqu’il s’agit d’espace rural. » 

! du dernier alinéa de l’art. L. 321-1 du code forestier : le CNPF « peut être consulté par les pouvoirs 
publics et émettre des propositions sur toutes les questions relatives à la filière forêt-bois, au 
développement durable des forêts et de leurs fonctions économiques, environnementales et 
sociales, et à leur contribution à l’aménagement rural. » 
 

Recommandation : Le CRPF devrait être consulté lors de l’élaboration du PLU ou du SCOT, à 
l’initiative du maire ou du président de l'EP intercommunal, sur tous les aspects liés à la gestion des 
forêts privées, ceci même lorsque le document ne prévoit ni réduction des espaces forestiers ni 
classement d’espaces boisés. 

 

CONTENU SOUHAITABLE DES PLU 
 

L'urbanisation et les travaux d'infrastructure constituent le 1er facteur de dégradation de l'espace 
forestier : morcellement, rapprochement forêt/urbanisation qui peut compliquer l'activité sylvicole et 
conduire à une dégradation des zones forestières (qualité des paysages, biodiversité, etc.). Le SDRIF 
donne la priorité à la limitation de la consommation d'espaces agricole, boisés et naturels (2.1). 

 
Compte-tenu des rôles multiples de la forêt, les documents d’urbanisme doivent s’attacher à préserver 
les boisements qui constituent des éléments essentiels de la ressource en bois, du paysage et de la 
diversité biologique et qui ont également un rôle social important. Le SDRIF rappelle que les espaces 
boisés franciliens permettent une production de forestière. Il indique :"Sans préjudice des dispositions 
du code forestier en matière de gestion durable, les bois et forêts doivent être préservés." 

 
Pour cela, le code de l’urbanisme ouvre plusieurs possibilités : 
 
• L’art. R. 151-17 indique que : « Le règlement délimite… les zones naturelles et forestières. » et l’art. 

R. 151-24 précise que « Peuvent être classés en zone naturelle et forestière les secteurs de la 
commune, … à protéger en raison soit de la qualité des sites, milieux et espaces naturels, des 
paysages et de leur intérêt, notamment du point de vue esthétique, historique ou écologique, soit de 
l’existence d’une exploitation forestière, soit de leur caractère d’espaces naturels (…). » 

 
• L’art. L. 113-1 indique : « Les PLU peuvent classer comme espaces boisés, les bois, forêts, parcs à 

conserver, à protéger ou à créer,.... L’article L. 113-2 précise : « Le classement interdit tout 
changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature à compromettre la 

                                            
∗art. L112-3 du code rural et de la pêche maritime 
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conservation, la protection ou la création des boisements. … il entraîne le rejet de plein droit de 
la demande d’autorisation de défrichement… ». 

 
 

Dans ce cadre, l’article L. 421-4 et le g) de l’art. R. 421-23 soumettent à déclaration préalable les 
coupes et abattages d’arbres, sauf dans les cas suivants en ce qui concerne les forêts privées 
(art. R. 421-23-2) : 

- « Lorsque le propriétaire procède à l'enlèvement des arbres dangereux, des chablis et des bois 
morts » ; 

- « S’il est fait application d’un plan simple de gestion agréé conformément aux art. L. 312-2 et 
L. 312-3 du code forestier, d’un règlement type de gestion approuvé conformément aux art. 
L. 124-1 et L. 313-1 du même code ou d'un programme des coupes et travaux d'un adhérent au 
code des bonnes pratiques sylvicoles agréé en application de l'art. L. 124-2 de ce code. » ; 

- « Lorsque les coupes entrent dans le cadre d’une autorisation par catégories définies par arrêté 
préfectoral, après avis du CNPF. » 

 
Recommandations : Le code de l’urbanisme n’a pas vocation à réglementer la gestion des 
espaces forestiers (réglementée par le code forestier) ni des zones naturelles (réglementée par le 
code de l’environnement). Il le rappelle dans ses objectifs généraux à l’art. L. 101-3 « La 
réglementation de l’urbanisme régit l’utilisation qui est faite du sol, en dehors des productions 
agricoles, (…) », et de fait, par extension, en dehors de la gestion forestière. 
 
1. Les espaces boisés sont à classer en priorité en « zone naturelle et forestière » (zone N). 

Sur ces zones la réglementation forestière s’applique et contribue à la protection des massifs 
boisés (cf. code forestier : art. L. 312-1 et suivants relatifs aux documents de gestion durable des 
forêts privées et art. L. 341-1 et suivants relatifs aux défrichements). Ce classement en zone 
naturelle et forestière ne doit pas faire envisager la forêt du seul point de vue environnemental et 
paysager. Il ne doit pas faire oublier le rôle économique de la forêt (production de bois d'œuvre, 
de bois d'industrie et de bois énergie) en conformité avec l'esprit des orientations règlementaires 
du SDRIF. 

2. Donc, pour préserver et développer l'activité sylvicole, favorable à l'équilibre écologique du 
territoire (art. L. 112-2 du code forestier), un paragraphe pourrait être inséré dans le PADD du 
PLU concernant le développement de l'activité sylvicole : 

- Veiller à ne pas supprimer les accès aux massifs boisés, notamment pour les camions de 
transport des bois et à autoriser leur circulation sur des voiries communales adaptées. 

- Pour être conforme au SDRIF, il est fortement recommandé que la bande d'inconstructibilité de 
50 m autour des massifs boisés de plus de 100 ha soit représentée sur les documents graphiques 
du PLU  

3. Le classement en EBC doit être utilisé de façon circonstanciée : Il doit être précédé d'un 
diagnostic. Les enjeux doivent être identifiés et motivés dans le rapport de présentation du 
document d’urbanisme au regard notamment des réglementations déjà existantes. Ce classement 
peut s’appliquer aux arbres remarquables, alignements, haies, ripisylves, et à tout espace boisé 
que l'on veut protéger du défrichement. Il est mal adapté à la gestion des parcs ; il rend difficile 
leur entretien et leur rénovation. 
Le classement en EBC de grandes surfaces déjà protégées du défrichement et soumises à des 
obligations de gestion par le code forestier présente peu d'intérêt compte tenu des dérogations 
prévues à l'obligation de déclaration préalable. Il serait intéressant de le motiver par des 
préoccupations d’urbanisme ou d’aménagement de l’espace. 

La rédaction du PLU (ou du PADD) ne doit pas induire en erreur les élus et les administrés en 
laissant accroire par exemple que : 
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-  les travaux et/ou choix d’essences en EBC peuvent être interdits ou soumis à 
autorisation, 
-  toutes les coupes des forêts placées en EBC sont soumises à autorisation (Cf. ci-dessus)  
-  les coupes autorisées peuvent être assorties de conditions autres que celles figurant à 
l’arrêté préfectoral pris en application de l’art. R.421-23-2 du code de l’urbanisme. 

 
4. Le classement d’éléments de paysage au titre des articles L. 151-19 (pour des motifs d'ordre 

culturel, historique ou architectural) et L. 151-23 (pour des motifs d'ordre écologique) du code de 
l’urbanisme est à utiliser avec discernement. Lorsqu'il s'agit d'espaces boisés classé pour des 
motifs d'ordre écologique, les prescriptions de nature à assurer leur préservation sont celles 
prévues aux articles L. 113-2 et L. 421-4 de ce même code.  
Ce classement peut convenir aux arbres isolés, alignements, haies ou petits bosquets. 

5. Les projets d’aménagements prévus dans le document d’urbanisme doivent améliorer à terme 
les conditions de gestion et d’exploitation des bois : une attention particulière doit être portée aux 
conditions d’accès aux parcelles boisées pour permettre le défruitement, le stockage des bois et 
leur transport vers les entreprises de transformation. Cela peut se faire en application des art. 
L. 151-38 et  R. 151-48 du code de l'urbanisme. 
En aucun cas les projets d’aménagements et d’ouvrages ne doivent entraver la mise en valeur 
forestière (desserte notamment) ou aggraver les risques d'incendie, de sécurité des usagers ou 
des professionnels ou accroître le morcellement des unités de gestion. 

Une attention particulière sera portée à la possibilité, pour les camions grumiers d’au plus 
48 tonnes sur 5 essieux ou 57 tonnes sur 6 essieux, de rejoindre après chargement les 
itinéraires de transport de bois ronds autorisés par arrêtés préfectoraux. Ces itinéraires 
devraient être mentionnés dans le document d’urbanisme (art. R 433-9 et suivants du code 
de la route). 

 
6. Les clôtures : 

L’art. R. 421-2g du code de l’urbanisme dispose que : « Sont dispensées de toute formalité au 
titre du code de l’urbanisme (…) sauf lorsqu’elles sont implantées dans un secteur sauvegardé ou 
dans un site classé, les clôtures, en dehors des cas prévus à l’art. R. 421-12, ainsi que les 
clôtures nécessaires à l’activité agricole ou forestière ». 

L’art. R. 421-12 précise : « Doit être précédée d’une déclaration préalable l’édification d’une 
clôture située : 

•••• Dans un secteur sauvegardé, dans le champ de visibilité d'un monument historique défini à 

l'art L. 621-30 du code du patrimoine dans une zone de protection du patrimoine 

architectural, urbain et paysager ou dans une aire de mise en valeur de l'architecture et du 

patrimoine ; 

•••• Dans un site inscrit ou dans un site classé ou en instance de classement (...) ; 

•••• Dans un secteur délimité par le PLU en application de l'article L. 151-19 ou de l'article L. 

151-23 ;  

•••• Ou si :" le conseil municipal ou l'organe délibérant de l'établissement public de coopération 

intercommunale compétent en matière de plan local d'urbanisme a décidé de soumettre les 

clôtures à déclaration." 

 
Remarque : La clôture périmétrale de l’ensemble d’une propriété, infranchissable par la faune 
sauvage, ne peut être considérée comme habituellement nécessaire à l’activité forestière. 

 
7. Le défrichement : 

C'est une opération volontaire qui détruit l'état boisé d'un terrain et qui met fin à sa destination 
forestière (art. L. 341-1 du code forestier). 
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Ce n’est donc pas un mode d’occupation ni d’utilisation du sol. En conséquence, il n’a pas à être 
mentionné dans les articles 1 et 2 des règlements portant sur les types d’occupation ou 

d’utilisation du sol interdits ou soumis à conditions spéciales. 
La coupe rase d’un peuplement forestier ne constitue pas un défrichement et ne modifie pas par 
elle-même la destination du sol qui reste forestière. De même, une coupe d’emprise visant à la 
création d’une voirie forestière, d'une place de dépôt ou de retournement nécessaire à 
l’exploitation des bois n’est pas considérée comme un défrichement. 
 

En matière de défrichement, seul le classement en EBC produit un effet réglementaire puisqu'il 
entraine de plein droit le rejet de la demande d'autorisation prévue à l'art. L. 341-3 du code 
forestier. 
Les défrichements projetés ou déclassement d'EBC préalables à défrichement pour équipement 
ou extension de zone urbanisée, implantation immobilière artisanale ou industrielle ne peuvent 
recevoir un avis favorable du CRPF sauf si le déclassement/défrichement est compensé par un 
boisement équivalent classé en EBC, ou justifié par un état boisé suffisamment important de la 
commune et de la zone urbanisée (par exemple taux de boisement >50 %). 

 
8. La Trame Verte et Bleue : 

Dans l’élaboration de la Trame Verte et Bleue, les espaces boisés sont souvent identifiés comme 
des réservoirs de biodiversité pour les plus grands et comme corridors dans les autres cas. 
L’enjeu écologique de ces milieux n’implique pas forcément une menace forte sur ces espaces 
boisés, dont la surface est souvent déjà protégée par le code forestier. Ainsi, lors de l’analyse de 
la Trame dans les documents d’urbanisme, les outils de protection existants dans le code forestier 
doivent être pris en compte en préalable aux classements au titre du code de l’urbanisme (voir 
points 2 et 3 de la présence note). Les outils « Espaces boisés classés » et « éléments de 
paysage » permettent donc de protéger les petites surfaces boisées qui ont été repérées d’intérêt 
dans la Trame et non prises en compte par la réglementation forestière, garantissant ainsi la 
pertinence de l’outil réglementaire. 

Sources : 

• Code de l’urbanisme, code rural, code forestier, code de l’environnement, 
• Notes du Centre national de la propriété forestière (T. du PELOUX). 
 
Cette note a bénéficié des remarques des DDT de l'Essonne, des Yvelines, de Seine et Marne et du Val d'Oise ainsi que de la 
DRIAAF. 
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Fiche n°8

La trame verte  
et bleue (TVB)

« 
La trame verte et la trame bleue ont pour objectif  
d’enrayer la perte de biodiversité en parti-
cipant à la préservation, à la gestion, et à la  

remise en bon état des milieux nécessaires aux conti-
nuités écologiques, tout en prenant en compte les ac-
tivités humaines, et notamment agricoles, en milieu  

 
(Art. L371-1 du code de L’environnement).

LA TVB ?

La TVB est un réseau de continui-
tés écologiques. Elle est constituée 
d’une part de :

• réservoirs de biodiversité : 
espaces riches en biodiversité, 
où les espèces peuvent réaliser 
l’ensemble de leur cycle de vie, 

• corridors écologiques : liai-
sons continues ou discontinues 
(pas japonais) entre les réser-
voirs (haies et bosquets dans 
un champ, espaces verts dans 
une ville…). 

La trame verte représente les mi-
lieux naturels et semi-naturels ter-
restres : forêts, prairies, etc.

La trame bleue correspond aux 

Élaboré par l’État et la Région, ce document cadre met en 
œuvre la TVB à l’échelle régionale. Ce schéma est encadré 
par le décret n°2012-1492 du 27 décembre 2012 relatif à la 
TVB. Il a pour principal objectif la préservation et la remise en 
état des continuités écologiques. Il est désormais repris par 
le SRADDET depuis la loi NOTRe du 7 aout 2015.

LE SCHÉMA RÉGIONAL DE COHÉRENCE 

ÉCOLOGIQUE (SRCE)

d’aménagement du territoire régional et d’assurer la cohé-
rence des politiques publiques concernées. Ce schéma trans-
versal est un projet stratégique pour la région. Il contribue à 
sa construction et au renforcement de son attractivité, tout 
en respectant la diversité des territoires qui la composent. Le 
SRADDET a une portée prescriptive.

Il sera opposable aux documents d’urbanisme : Schémas 
de Cohérence Territoriale (SCoT), Plans Locaux d’Urbanisme 
(PLU), Cartes Communales, Plans de Déplacement Urbain 
(PDU), Chartes de Parcs Naturels Régionaux, Plans Cli-
mat-Air-Energie Territoriaux (PCAET).

LE SCHÉMA RÉGIONAL D’AMÉNAGEMENT, 

DE DÉVELOPPEMENT DURABLE ET  

D’EGALITÉ DES TERRITOIRES (SRADDET)

Corridors écologiques

Voies de déplacement, 

de dispersion ou de 

migration.

Continuités écologiques

=

Réservoirs

+

Corridors

Réservoir de 

biodiversité

Connexion préférentielle 

entre réservoirs

Autre espace

de déplacement

Réservoirs de biodiversité :

Espaces où la biodiversité est la plus riche ou la 

mieux représentée, où les espèces peuvent vivre 

et/ou à partir desquels elles se dispersent.
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LES ZONES HUMIDES

Les zones humides sont des « terrains, exploités ou non, ha-
bituellement inondés ou gorgés d’eau douce, salée ou sau-
mâtre de façon permanente ou temporaire, ou dont la végé-
tation, quant à elle, y est dominée par des plantes hygrophiles 

(Art. L211-1 du code 

de L’environnement).

La localisation des zones humides s’appuie sur les inven-
taires existants et ceux qui peuvent être réalisés dans le 
cadre du PLU. Les dispositions du règlement du PLU sont 

d’intérêt et de fonctionnement :

• Si la caractérisation, la fonctionnalité et le dimension-
nement ne peuvent être déterminés précisément, la 
localisation des zones humides a une valeur indica-
tive et informative. Elle est portée en annexe du PLU. 

• Dès lors que des études approfondies ont été ré-
 

règlement graphique. 

TROIS NIVEAUX D’ENJEUX 

POUR LES ZONES HUMIDES

Dès lors que des études approfon-
dies ont été réalisées, les zones 

règlement graphique. Selon leurs 
rôles et enjeux, les zones humides 

 
niveaux :

• Zones humides stratégiques 
pour la gestion de l’eau (ZSGE) ;

• Zones humides d’intérêt  
environnemental particulier 
(ZHIEP);

• Autres zones humides.

Des prescriptions adaptées sont 
proposées en conséquence en 
conformité avec le règlement du 
Schéma d’aménagement et de 
gestion de l’eau (SAGE).

LA TVB DANS LES PLU ET LES SCoT

La trame verte et bleue fait l’objet d’une approche spéci-

le PLU, elle doit être compatible avec la TVB du SCoT, quand 
elle existe, ou prendre en compte le Schéma Régional d’Amé-
nagement, de Développement Durable et d’Egalité des Ter-
ritoires (SRADDET) en l’absence du SCoT. Elle repose sur le 
croisement entre un diagnostic des continuités écologiques 
et des activités socio-économiques du territoire.

CONSEILS PRATIQUES

Les forêts dotées de documents 
de gestion durable remplissent 
leur rôle de protection des enjeux 
de biodiversité, répondant ainsi 
aux objectifs de la TVB.

Il ne faut pas hésiter à s’appuyer 
sur les cours d’eau, les zones hu-
mides, les landes et pelouses, le 
bocage, et le littoral, en plus de 
la trame forestière, pour obtenir 
une TVB cohérente.


